
 REPUBLIQUE FRANCAISE    
 Liberté, Egalité, Fraternité    

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE  

 ARRONDISSEMENT DE SARCELLES    
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 COMMUNE EPIAIS LES LOUVRES    
      

  

COMPTE RENDU  

DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

MARDI 24 OCTOBRE 2017  

  

L’an deux mil dix-sept, le 24 octobre à 20h00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni 

à la Mairie en séance publique sous la présidence de Madame Isabelle RUSIN, Maire,  

  

Etaient présents :  

  

Isabelle RUSIN, Maire,   

Karine BOZZINI, 1er adjoint au Maire  

Ingrid DE WAZIERES, 2ème adjoint au Maire,  

Martial CLEMENT, Conseiller Municipal  

Sabrina MADI, Conseillère Municipale déléguée,  

  

Absent excusé :  

Sandrine MIRANDA PASCOA, Conseillère Municipale qui a donné pouvoir à Sabrina MADI  

  

Absent non excusé :  

Jérôme DROUILLOT, Conseiller Municipal  

  

Secrétaire de séance :  

Martial CLEMENT, Conseiller Municipal  

  

  

  

Nombre de Conseillers en exercice :  7  

Présents :          5  

Absents:          2  

  

Le quorum étant atteint, Madame Isabelle RUSIN, Maire, déclare la séance ouverte à 20h00. Le 

Procès-verbal du 4 septembre 2017 a été approuvé à l’unanimité.  

  

1/ MOTION RELATIVE A LA REALISATION DE LA LIGNE 17 DU GRAND PARIS  

EXPRESS (Saint Denis Pleyel- Le Mesnil Amelot)  
La ligne 17 du Grand Paris Express doit être mise en service jusqu’aux nouvelles gares du Triangle de Gonesse 

à l’horizon 2024, et du Mesnil-Amelot à l’horizon 2030. Elle assurera l’intégration à la dynamique 

métropolitaine du territoire de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, mais aussi des 

départements du Val d’Oise et de Seine-et-Marne, puisque les deux gares précitées seront respectivement 

l’unique gare valdoisienne et l’une des deux seules gares seine-et-marnaises du réseau du Grand Paris Express. 

Elle constitue le projet névralgique de désenclavement du territoire de Roissy Pays de France et plus 

généralement du Grand Roissy, à partir duquel se conçoivent, depuis quatre ans et demi, l’ensemble des 

politiques de mobilités et de développement économique et résidentiel portées par la communauté 

d’agglomération et ses communes membres : elle permettra notamment d’améliorer l'accès des populations à 



l'emploi, de résorber les inégalités territoriales en favorisant les déplacements vers la capitale, les aéroports et 

les pôles économiques, et d’œuvrer à la transition écologique en facilitant le report modal des déplacements.  

  

  

Il semblerait que le gouvernement remette aujourd’hui en cause, pour des raisons financières, le calendrier et 

les conditions de réalisation, voire la réalisation elle-même, de la ligne 17. Ces raisons sont incompréhensibles 

dans la mesure où le Président de la République indiquait lui-même, peu avant son élection, que le financement 

du nouveau métro ne peut constituer une difficulté, puisqu’il est « exclusivement prélevé sur les richesses 

produites par l’Ile-de-France elle-même ».   

  

Fragiliser la réalisation de la ligne 17 du Grand Paris Express, c’est menacer une dynamique de développement 

territorial qui constitue une chance historique pour le Grand Roissy, ses habitants, ses salariés et ses entreprises 

mais aussi pour la Région Capitale qui constitue la vitrine européenne et porte d’entrée de notre pays. Nous ne 

pouvons accepter la remise en cause de ce projet majeur en faveur de l’égalité des territoires et de la résorption 

de la fracture territoriale du Nord de l’Ile-de-France.  

  

La fracture territoriale concerne, en effet, non seulement la Seine Saint Denis, mais aussi les territoires urbains 

de l’Est du Val d’Oise, dont le contexte urbain et social est tout à fait comparable, voire même en voie de 

dégradation par rapport à celui de la Seine Saint-Denis, largement desservie par la ligne 16. Les efforts faits à 

juste titre pour le développement de la Seine Saint-Denis depuis une vingtaine d’années, et encore tout 

récemment avec l’implantation de nombreux sites olympiques, ne doivent pas contribuer à reléguer la pauvreté 

vers les territoires plus périphériques du Val d’Oise et de la Seine-et-Marne. La proximité de l’aéroport de 

Roissy rend la situation de l’Est Valdoisien particulièrement paradoxale et injuste pour ses habitants, avec la 

juxtaposition d’un pôle d’emplois majeur en Ile-de-France et d’un des territoires les plus pauvres de France, 

comme en témoigne son taux de chômage. La ligne 17  permettra,  avec la mise en œuvre du barreau de Gonesse 

et la poursuite du T5 jusqu’au Bourget, à ces populations, qui subissent quotidiennement les nuisances générées 

par l’aéroport (bruit des avions, congestion du trafic routier…), de profiter enfin pleinement des emplois qu’il 

génère.  

  

Les territoires ruraux et péri-urbains du Nord de la Seine-et-Marne et du Val d’Oise, subissent aussi la fracture 

territoriale, dans la mesure où leurs populations, aujourd’hui privées de liaisons de transport en commun en 

mode lourd, n’ont d’autre choix que d’utiliser leur voiture, subissant quotidiennement la congestion du réseau 

routier et contribuant à l’aggraver. De par sa situation à l’entrée Nord de l’agglomération parisienne, la gare 

du Mesnil-Amelot a vocation à devenir une grande plate-forme multimodale, porte Nord du Grand Paris et 

point d’accès au réseau métropolitain de transports en commun pour ces populations. La réalisation de cette 

gare est seule à même de contribuer à l’intégration de ces territoires à la dynamique métropolitaine, notamment 

en rapprochant significativement ses populations, via une liaison directe et performante, aux principaux pôles 

d’emplois de la métropole. Il serait par ailleurs incompréhensible, à l’heure où il nous faut réussir la transition 

écologique, et alors que le développement du Grand Roissy se trouve menacé par la congestion du réseau 

routier, de ne pas mobiliser les formidables potentialités de report modal offertes par cette gare.  

  

La ligne 17 du métro automatique a vocation à desservir la plupart des grands projets de développement, 

pourvoyeurs d’emplois et leviers du développement économique du Grand Roissy : Aérolians à Tremblayen-

France, l’International Trade Center à Roissy-en-France, la reconversion de l’ancien site PSA à Aulnaysous-

Bois, le Triangle de Gonesse et EuropaCity, le pôle de compétitivité aéronautique du Bourget… Ces projets 

sont tributaires de la réalisation de la ligne 17: alors que la réalisation du barreau de raccordement RER B-

RER D (« Barreau de Gonesse ») paraît de plus en plus incertaine, la non réalisation de la ligne 17 (ou son 

report) fragiliserait encore plus les perspectives de développement du territoire liées à ces projets.  

  

La plate-forme aéroportuaire de Paris Charles de Gaulle a elle-même besoin d’une desserte performante et 

accessible à tous vers la métropole. La ligne 17 permettra d’assurer une liaison efficace entre l’aéroport et les 

deux principaux quartiers d’affaires de la métropole (la Défense et la Plaine Saint Denis), fonction que 

n’assurera pas le projet de CDG Express.   

  

    

La non réalisation de la ligne 17 (ou son report) viendrait aussi compromettre la politique de développement 

résidentiel de la communauté d’agglomération, fortement mobilisée pour contribuer à l’indispensable effort de 

construction régional, tout en oeuvrant, notamment dans le cadre des politiques de renouvellement urbain, à la 



diversification de l’habitat et au rééquilibrage social de son territoire. En l’absence de désenclavement par la 

ligne 17, le territoire ne disposerait pas de l’attractivité résidentielle apte à répondre à ces problématiques 

complexes.  

  

Enfin, la ligne 17 figure dans le dossier de candidature de Paris 2024 qui a déterminé comme objectif d’assurer 

un transport rapide, fiable et sécurisé. Cette ligne est indispensable car elle permettra aux passagers arrivant à 

l’aéroport de Roissy  de se rendre sans rupture de charge au village olympique à Saint-Denis, au village des 

média au Bourget et aux différents sites olympiques et paralympiques. De plus grâce aux hôtels et aux 

équipements culturels et de loisirs prévus dans le cadre du projet EuropaCity sur le Triangle de Gonesse, le 

Val d’Oise qui n’accueillera pas d’épreuves, pourra ainsi contribuer à la réussite de cet événement majeur.  

  

Comment  pourrions-nous accepter, qu’une fois de plus,  notre territoire soit exclu  de ce projet d’envergure 

métropolitaine ? Comment accepter,  qu’aucun transport ne soit mis en place pour améliorer la desserte au 

quotidien de nos populations face à la réalisation du CDG Express réservé aux voyageurs les plus aisés de 

l’aéroport ? Comment tolérer que seul l’Est du Val d’Oise et le Nord de la Seine et Marne, soit une fois de plus 

sacrifiés, oubliés, écartés du plus grand projet de transport européen, nouvelle alternative à la voiture, qui doit 

faciliter l’accès à l’emploi, la formation, l’offre culturelle et de loisirs dont nos populations ont tant besoin.   

  

  

C’est pourquoi, les élus de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France :  

  

Considérant que le Grand Paris Express est le projet majeur permettant de répondre à leurs priorités absolues 

que sont l’emploi et la qualité de vie de leurs populations ;  

  

Considérant que la ligne 17 du Grand Paris Express renforcera l’intégration du territoire communautaire à la 

dynamique métropolitaine, et que sa non réalisation ou son report, exclurait non seulement son territoire, mais 

aussi celui des départements du Val d’Oise et de Seine-et-Marne, de cette dynamique ;  

  

Considérant que la non réalisation ou le report de la ligne 17 du Grand Paris Express différerait ou remettrait 

en cause les projets de développement économique pourvoyeurs d’emplois portés par les collectivités locales, 

obérant toute possibilité de développement endogène du territoire ;  

  

Considérant que la non réalisation ou le report de la ligne 17 du Grand Paris Express maintiendrait les 

populations de la communauté d’agglomération dans une situation d’enclavement vis-à-vis des emplois du 

Grand Paris ;  

  

Considérant que la non réalisation ou le report de la ligne 17 du Grand Paris Express ne permettrait pas au 

territoire de disposer d’une attractivité suffisante pour mener une politique ambitieuse de développement 

résidentiel, apte à contribuer efficacement à l’effort de construction régional et au renforcement de la mixité 

sociale ;  

  

Considérant la ligne 17 du Grand Paris Express présente des potentialités importantes en matière de report 

modal, notamment via les futures gares du Mesnil-Amelot et du Triangle de Gonesse, et que sa non réalisation 

où le report de sa réalisation irait à l’encontre des impératifs de la transition écologique, et obèrerait le 

développement du Grand Roissy, moteur économique de l’Ile-de-France ;  

  

Considérant que seule la réalisation de la ligne 17 du Grand Paris Express permettra, en l’absence d’accueil de 

site olympique sur son territoire, à Roissy Pays de France de contribuer à la réussite des Jeux Olympiques 2024  

  

  

Demandent un rendez-vous sans délai à M. le Président de la République et M. le Premier Ministre.  Sans 

réponse, les élus et les forces vives du territoire se mobiliseront.  

  

  

2/ VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL D’EPIAIS LES LOUVRES CONCERNANT LE 

PERIMETRE INTERCOMMUNAL :  

Motion contre l’intégration de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France dans la 

Métropole du Grand Paris   



Suite aux rumeurs persistantes,  annonçant un potentiel rattachement des communes constituant la 

plateforme aéroportuaire de Roissy Charles-de-Gaulle à la Métropole du Grand Paris (MGP), les élus 

de l’agglomération Roissy Pays de France considèrent :   

Qu’après l’adoption en 2014 et 2015 des lois MAPTAM et NOTRe, la gouvernance de la Région 

Capitale autour de la Métropole du Grand Paris apparaît comme insatisfaisante. Le Président de la 

République a fait part de son intention de rediscuter le schéma actuel, avec les parties concernées, au 

premier rang desquels les collectivités franciliennes, dans le cadre d’une conférence territoriale 

spéciale.   

Prévue initialement le 23 octobre 2017 et après avoir été reportée, la date de ce rendez-vous primordial 

pour l’avenir de la Région-capitale reste inconnue à ce jour.   

Faute de communication claire de l’Etat sur cette question prioritaire, aux articles divers et variés, 

souvent contradictoires,  parus dans la presse, aux différents échanges à tous les niveaux 

(Parlementaires, Président d’EPCI, Maires etc..), et alors que le Gouvernement pourrait être amené à 

exposer prochainement une position proposant une évolution concernant notre périmètre 

intercommunal, contraire aux intérêts économiques, sociaux et environnementaux de notre territoire, 

le Conseil d’Agglomération souhaite rappeler, par la présente motion, ses attentes  concernant cette 

réforme. Après en avoir délibéré :  

Considérant que la Métropole du Grand Paris, telle qu’elle a été conçue, s'est limitée à la zone dense 

de la Petite Couronne sans développer une réflexion sur la Grande Couronne et son périmètre, ce qui 

est totalement incohérent et peu compatible avec un développement durable des territoires composant 

l’ensemble régional, et qui entraîne pour la Grande Couronne une inacceptable relégation à plus ou 

moins brève échéance ;  

Considérant que le schéma métropolitain aujourd’hui en vigueur nie le principe de subsidiarité et ne 

résout que très imparfaitement la question de la gouvernance de la région capitale en recréant des 

territoires servants à ses frontières ;  

Considérant qu’à l’occasion de la première Conférence nationale des territoires, le 17 juillet dernier, 

et dans la perspective de la concertation sur le projet du Grand Paris, le Président de la République a 

émis le souhait "d’un projet ambitieux de développement de la première métropole française", pour 

"aboutir à une organisation institutionnelle stabilisée et efficace" ;  

Considérant qu’un débat de cette importance ne peut se mener sans notre agglomération, dans un 

débat où la transparence et l’équité sont les axes fondateurs, afin de rechercher le consentement le 

plus large ; Considérant qu’en application de la  loi du 27 janvier 2014, dite loi “MAPTAM”, la 

Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France a été créée le 1er janvier 2016, de la fusion des 

intercommunalités de Roissy Porte de France et de Val de France dans le Val d'Oise et  étendue à 17 

communes de Seine-et-Marne ; et alors que l’ensemble des 42 communes de la toute jeune 

agglomération Roissy Pays de France développent de nouvelles méthodes de travail en commun, 

engagent des projets d’avenir, en matière de croissance économique, d’insertion sociale, de 

rénovation urbaine, de sauvegarde du milieu péri-urbain, de développement culturel et sportif,    une 

nouvelle réorganisation de l'échelle intercommunale serait un signe fort d’instabilité et un véritable 

frein à la dynamique engagée dans l’intérêt des habitants et des entreprises du territoire.  

Considérant l’importance du chômage sur l’est du département du Val d’Oise et le nord de la Seineet-

Marne et le rôle déterminant de la plateforme aéroportuaire de Roissy Charles-de-Gaulle  dans 

l’économie du territoire de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France ;   

Considérant la particularité du territoire composée notamment de quartiers classés en Zone prioritaire 

qui nécessitent une attention particulière de tous les pouvoirs publics et une solidarité spécifique ;   

Considérant l’importance d’organiser, de dynamiser et de structurer les transports en commun autour 

de la nécessaire construction de la ligne 17 du Grand Paris Express jusqu’au Mesnil-Amelot, de la 

réalisation du barreau du RER D  dit “Barreau de Gonesse”, de la poursuite du T5 jusqu’au Bourget 

et de la définition d’un schéma cohérent de transports en commun associant le pôle économique de 

Roissy  et l’ensemble des collectivités de son territoire environnant ;   

Considérant l’importance du rôle structurant de l’aéroport et les retombées économiques  

conséquentes pour l’ensemble des villes de l'agglomération, estimant que la séparation des communes 

de l’aéroport avec la nouvelle agglomération ferait peser un risque profond pour l’équilibre financier 

des villes de Roissy Pays de France ;   



Considérant que l’avenir de ce territoire ne peut se faire sans les élus locaux, qui sur le terrain au 

quotidien, accompagnent le développement du territoire et font en sorte d’améliorer la qualité de vie 

des habitants ;   

Considérant l’immobilisme contraignant de la MGP,  malgré la volonté des élus dans les EPT 

(Établissements Publics Territoriaux) de faire avancer leurs territoires ;  Les élus :   

Affirment l'importance de la place et du rôle du territoire de Roissy et de l’agglomération 

Roissy Pays de France, territoire constitutif du Val d'Oise et de la Seine-et-Marne,  et  

indispensable à l’équilibre territorial de la Région Capitale ;  

Expriment leurs inquiétudes quant à un possible redécoupage intercommunal et entendent 

s’opposer avec force à toutes modifications du périmètre intercommunal, seul garant d’un 

développement cohérent et équitable pour l’ensemble des 42 communes membres de  

l’agglomération ;  

Affirment leur volonté de défendre leur territoire pour sauvegarder les intérêts de la population 

et des entreprises du secteur ;   

Réaffirment leur attachement aux deux  départements du Val d’Oise et de la Seine-et-Marne et 

à la Région Ile-de-France, partenaires constructifs et fidèles des politiques locales, essentielles 

à la réalisation des projets communaux et intercommunaux ;   

Refusent de façon claire et déterminée,  toutes intégrations dans la Métropole du Grand Paris.   

  

Lors du conseil communautaire du 28 septembre 2017, les élus de la communauté d’Agglomération 

Roissy pays de France ont adopté à l’unanimité un voeu pour s’opposer à toutes modifications du 

périmètre intercommunal, seul garant d’un développement pertinent et équitable. Le texte du vœu est 

repris ci-dessous :  

« Vu les potentielles annonces du rattachement des secteurs de Roissy et de Saclay à la Métropole du 

Grand Paris, les élus de l’agglomération entendu s’opposer à toutes modifications du périmètre 

intercommunal, seul garant d’un développement pertinent et équitable.  

Les élus souhaitent réaffirmer leur volonté de défendre leur territoire pour sauvegarder les intérêts de 

la population.  

Les élus demandent à être reçus de toute urgence par Monsieur Le Président de la République, 

Monsieur Le Premier Ministre. »  

C’est pourquoi il est proposé au Conseil Municipal de la commune d’Epiais Les Louvres de s’associer 

au voeu voté par le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de 

France  

  

3/ PROJET DE SCHEMA DE MUTUALISATION DES SERVICES DE LA CARPF :  

Madame Le Maire expose à l’assemblée,  

L’article L.5211-39-1 du Code Général des collectivités Territoriales (CGCT) prévoit pour les  

Etablissements Publics de Coopération Intercommunal (EPCI) à fiscalité propre l’obligation d’établir 

un rapport relatif aux mutualisations de service entre les services de l’EPCI et ceux des communes 

membres.  

L’adoption finale du schéma de mutualisation relevant préalablement d’une procédure de 

consultation, le projet de schéma doit être porté à la connaissance de chaque commune par l’EPCI. 

Le projet de rapport relatif aux mutualisations de services a été notifié aux communes en date du 31 

août 2017. Chaque commune dispose à compter de cette notification d’un délai de 3 mois pour émettre 

un avis concernant ce projet.  

Ainsi, il est demandé aux membres du conseil municipal d’émettre un avis relatif au projet de schéma 

de mutualisation.  

Après lecture et analyse du rapport, le conseil décide,  

DE DONNER un avis favorable sur le schéma de mutualisation.  

  

4/ RAPPORT D’ACTIVITE 2016 DE LA CARPF :  

Madame Le Maire indique qu’en application de l’article 5211-39 du Code Général des Collectivités  

Territoriale le rapport d’activité 2016 de la CARPF doit faire l’objet d’une communication en Conseil 

Municipal des communes membres.  

  



Madame Le Maire présente au Conseil Municipal les grandes lignes de ce rapport d’activités 2016 

dont ils ont été destinataires.  

  

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Madame Le Maire, prend acte du rapport 

d’activité 2016 de la CARPF.  

  

  

5/ RAPPORT D ACTIVITE DU SIAH 2016 :  

Madame Le Maire communique à l’assemblée le rapport annuel du SIAH des vallées du Croult 

et du Petit Rosne.  

En tant que structure intercommunale chargée de lutter contre les inondations et les pollutions en eaux 

usées et en eaux pluviales, le SIAH du Croult et du Petit Rosne est amené à exercer toutes missions 

associées à ces domaines, sur le territoire de 33 communes adhérentes et une communauté 

d’agglomération adhérentes.  

Par exploitation de la station de dépollution, la construction et la réhabilitation des réseaux, 

l’assistance technique aux communes dans le cadre de l’établissement de leur zonage 

d’assainissement notamment, le SIAH est un acteur local à part entière de la politique de l’eau avec, 

comme obligation principale le respect de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau.  

Le rapport annuel du SIAH, sur la base du rappel de son mode de fonctionnement, décrit les 

principales actions menées aux cours de l’année 2016 dans son domaine d’intervention.  

Des indicateurs de performance sont été insérés dans les documents conformément à l’arrêté du 2 mai 

2007.  

Au vu du rapport annuel, il est demandé au Conseil Municipal de :  

  

 Prendre acte du rapport annuel intégrant la gestion du service public de l’assainissement des eaux 

usées.  

   Donner tous pouvoirs au Maire pour l’exécution de la présente délibération.  

  

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-39 et  

L.2224-1 relatifs aux rapports annuels ;  

- Vu la délibération du comité du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique 

des Vallées du Croult et du Petit Rosne adoptant le rapport annuel du service public de 

l’assainissement en eaux usées de l’année 2016.  

- Vu le rapport annuel du SIAH du Croult et du Petit Rosne au titre de l’année 2016 ; 

Considérant l’obligation de présentation du rapport susvisé à l’assemblée délibérante.  

  

DECIDE :  

- Article 1 : De prendre acte du rapport annuel du service public de l’assainissement,  

- Article 2 : De donner tous pouvoirs à Madame Le Maire pour l’exécution de la présente 

délibération.  

  

6/ FIXATION DES RATIOS D AVANCEMENT DE GRADE :  

Madame Le Maire informe l’assemblée,  

Conformément à l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante de 

fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre 

d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de 

fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.  

Il n’est pas fixé de ratio de grade d’avancement pour le cadre d’emploi des agents de la police 

municipale et le grade d’administrateur général  

  

Vu le Code Général des collectivités territoriales ;  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale Vu 

l’avis du Comité technique paritaire du 31 août 2017.  



  

Madame La Maire propose à l’assemblée de fixer le taux suivant pour la procédure d’avancement de 

grade dans la collectivité, comme suit :  

  

Cadre d’emploi :       Grade d’avancement      Taux %  

  

Adjoint technique territorial    Adjoint technique territorial  

            principal 2ème classe      100 %  

  

Le Conseil Municipal , après en avoir délibéré,   

DECIDE de retenir le tableau des taux de promotion tel que défini ci-dessus.   

ADOPTE à l’unanimité des membres présents  

  

7/ CREATION D UN POSTE D ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2EME CLASSE :  

- Vu la loi n°84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment l’article 34,  

- Vu le tableau des effectifs de la collectivité annexé au BP 2017,  

Considérant que certains agents remplissent les conditions réglementaires pour bénéficier d’un 

avancement de grade, et que le grade à créer est en adéquation avec les fonctions assurées par l’agent 

concerné,  

Il est exposé par Madame Le Maire qu’un agent titulaire de la collectivité peut bénéficier d’un 

avancement de grade, par le biais de l’avancement de l’ancienneté.   

Madame Le Maire propose qu’il soit créé un poste d’adjoint technique principal 2ème classe afin de 

promouvoir l’agent concerné.  

  

ARTICLE 1 :  

Création d’un emploi d’adjoint technique principal 2ème classe permanent à temps complet.  

  

Le tableau des emplois sera modifié de la façon suivante à date de la nomination.  

  

- Filière : Technique  

- Cadre d’emplois : C2  

- Grade : d’adjoint technique principal 2ème classe  

- Ancien effectif : 0  

- Nouvel effectif : 1  

  

ARTICLE 2 :  

La suppression du poste d’adjoint technique  interviendra au plus tôt lorsque l’agent sera nommé sur 

le nouveau grade, suite à l’avis de la commission paritaire du centre de gestion.  

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à   

DECIDE d’adopter la modification du tableau de l’emploi ainsi proposée.  

  

8/ AUTORSATION A VERSER UNE INDEMNITE ACCESSOIRE AUX MISSIONS D 

ASSISTANCE A LA COMMANDE PUBLIQUE ET A LA MAITRISE D OUVRAGE :  

Madame La Maire expose au conseil Municipal qu’il est nécessaire d’une part de respecter les règles 

juridiques relations aux communes – EPCI en matière d’assistance administrative et de gestion et de 

poursuivre d’autre part l’assistance dont bénéficie à ce jour la commune de la part de Monsieur 

Dominique PORCU en matière de commande publique (voire matière d’assistance à Maîtrise 

d’ouvrage), par ailleurs fonctionnaire de la commune de Louvres.  

Cette activité peut donc être assurée par un fonctionnaire de la commune de Louvres, dans le cadre 

de la Réglementation des cumuls d’activités qui permet aux fonctionnaires d’exercer une activité 

accessoire d’intérêt général auprès d’une personne publique, à condition d’y être autorisé par son 

employeur principal.  



Par ailleurs, conformément aux dispositions régissant le régime spécial de sécurité sociale des 

fonctionnaires, la rémunération afférente à cette activité accessoire sera soumise aux seules 

cotisations suivantes : CSG, CRDS, et 1% solidarité.  

Madame Le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à procéder au recrutement de cet 

intervenant et de fixer la rémunération afférente à cette activité à 100 € nets mensuels. Ce qui 

représenterait, en l’état du droit relatif aux cotisations en vigueur, à un coût mensuel à la charge de la 

commune de 109.73 €, soit 1316.76 €/an.  

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

DECIDE  

- D’autoriser Madame Le Maire à recourir à une activité accessoire, pour un montant mensuel 

brut chargé équivalent à 109.73 €, en l’état des cotisations applicables à un montant net de 

100 € mensuels versés à l’agent fonctionnaire concerné.  

- De recourir à cette activité accessoire dans le cadre des missions que Monsieur PORCU assure 

déjà au titre de l’assistance en matière de marchés publics voire à maîtrise d’ouvrage.  

  

9/ INDEMNITE 2017 DU TRESORIER PRINCIPAL DE LOUVRES-GOUSSAINVILLE :  

- Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions,  

- Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités 

par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 

extérieurs de l’Etat,  

- Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 

communes pour la confection des documents budgétaires,  

DECIDE,   

- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et  

- d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % pour cette année 2017,  

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel précité et sera attribuée à Monsieur Patrick MOLLET, Receveur Municipal 

du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016.  

Le décompte de l’indemnité conseil de l’année 2017, s’élevant à un montant net de 302.28 €,   

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DECIDE, d’attribuer à Monsieur Patrick MOLLET, trésorier Principal, l’indemnité Conseil 2016 

d’un montant de 302.28 €.  

DIT que cette dépense est prévue au BP 2017  

  

10/ RENEGOCATION DU CONTRAT GROUPE D ASSURANCE STATUTAIRE DU CIG 

POUR RENOUVELLEMENT :  

Le contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion (article 26 de la 

loi de 26 janvier 1984) garantit les collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers 

découlant de leurs obligations statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident 

de service...).   

Le contrat groupe regroupe aujourd’hui près de 600 collectivités. Il est conclu pour une durée de 

quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2018. Le C.I.G. a entamé la procédure de 

renégociation de son contrat selon les règles de la commande publique.  

Selon les prescriptions de l’article 42 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 

25 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le CIG a choisi la procédure concurrentielle avec 

négociation.  

  

La Commune d’Epiais Les Louvres soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats 

d’assurances peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CIG. La mission alors confiée 



au CIG doit être officialisée par une délibération, permettant à la collectivité d’éviter de conduire sa 

propre consultation d’assurance.  

  

Présentation de la procédure :   

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties: une garantie pour les 

agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non titulaire de droit 

public) et une garantie pour les agents relevant de la CNRACL. La collectivité garde le choix de 

souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux.  

  

S’agissant des garanties pour les agents relevant CNRACL :  

- une tranche ferme pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ;  

- autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de plus de 30 agents  

  CNRACL ;  

  

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe 

(statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique..).   

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à La Commune d’Epiais Les Louvres avant adhésion 

définitive au contrat groupe. A noter bien entendu, que toutes les collectivités, à l’issue de la 

consultation, garderont la faculté d’adhérer ou non.  

  

La Commune d’Epiais Les Louvres :  

Adhérant au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2018 et comptetenu 

de l’intérêt d’une consultation groupée, je vous propose de rallier à nouveau la procédure engagée par 

le C.I.G. Le Conseil Municipal,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code des Assurances ;  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ;  

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 

compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment l’article 42 autorisant le recours à la 

procédure concurrentielle avec négociation après mise en concurrence ;  

VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et notamment l’article 25 limitant le recours à la procédure 

concurrentielle avec négociation ;  

CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire ;  

CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise à l’ordonnance n°2015-899 du 23 

juillet 2015 et au décret n°2016-360 du 25 mars 2016;  

VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 27 mars 2017 approuvant le 

renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ;  

VU l’exposé de Madame La Maire;  

VU les documents transmis;  

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

   

DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre 

Interdépartemental de Gestion va engager début 2018 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984  ET PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement 

afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le 

CIG à compter du 1er janvier 2019.  

  

La séance est levée à 22h00  

  

  

   


